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Texte de la question

Mme Claudine Schmid interroge M. le ministre de l'économie et des finances sur la non-application de la
convention fiscale entre la France et la Suisse en matière d'impôts sur le revenu et la fortune, règles d'imposition
des différentes catégories de revenus, traitements, salaires, pensions et rentes. Un accord particulier du 11 avril
1983 entre la France et la Suisse instaure un régime fiscal spécifique pour les travailleurs frontaliers exerçant
une activité salariée qui déroge, s'agissant du rattachement pour imposition, aux règles prévues à l'article 17 de
la convention franco-suisse en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la
fortune du 9 septembre 1966. Ainsi moyennant une compensation financière au profit de l'autre État, les
rémunérations d'activité perçues par les travailleurs frontaliers ne sont imposables que dans l'État où ils
résident. Ce principe d'imposition a été confirmé au point 4 du paragraphe 17 de la convention fiscale précitée
telle que modifiée par l'avenant du 22 juillet 1997. Ainsi, les salaires, traitements et autres rémunérations
similaires reçus par des travailleurs frontaliers sont imposables en France. Une compensation financière de 4,5
% calculée sur la masse totale des rémunérations brutes annuelles des travailleurs frontaliers doit être versée
par la France au profit du canton où l'activité lucrative est déployée, comme il l'a rappelé dans sa lettre du 28
novembre 2013 à Mme la conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf. Elle lui demande de lui expliquer la
raison pour laquelle la compensation financière n'a pas, en 2012, été versée et connaître la date à laquelle l'État
honorera son engagement.

Texte de la réponse

La France et la Suisse sont liées par un accord signé le 11 avril 1983 prévoyant les modalités d'imposition des
rémunérations perçues par les travailleurs frontaliers. En vertu de cet accord, les rémunérations des travailleurs
frontaliers ne sont imposables que dans leur Etat de résidence. Huit cantons suisses ont adhéré à l'accord du
11 avril 1983 (Berne, Soleure, Bâle-Ville, Bâle-campagne, Vaud, Valais, Neufchâtel et Jura). En contrepartie de
l'abandon du droit d'imposer les travailleurs frontaliers, chaque Etat reçoit annuellement une compensation
financière égale à 4,5 % des rémunérations brutes versées aux personnes concernées qui exercent leur activité
sur son territoire. À cet égard, la compensation financière due par la France à la Suisse en 2015 a été payée le
16 octobre 2015. Par ailleurs, en réponse à la préoccupation particulière de l'auteure de la question, il est
précisé que la compensation afférente à l'année 2012, due en 2013, a été payée le 18 décembre de cette
seconde année.
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